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Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

Arrêté portant extension de 22 places 
du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) Loire Sud

géré par l’association « Entraide Pierre Valdo »

La Préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L. 313-1 à L. 313-9 ;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) ;
                                                                                                                                                       
Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SEGUIN Préfète de la Loire ; 
                                                               
Vu l’arrêté préfectoral n° 95-1384 du 1er décembre 1995 autorisant la création d’un centre
d’accueil  pour  demandeurs  d’asile  (CADA)  d’une  capacité  initiale  de  70  places  sur  la
commune d’Andrézieux Bouthéon, géré par l’association Entraide Pierre Valdo ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2015, faisant suite à des extensions antérieures de
1998, 2000, 2006 et 2010, et portant extension de 74 places de la capacité de ce CADA géré
par  l’association Entraide Pierre Valdo, soit une capacité passant de 250 à  324 places ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 20 juillet 2017 portant renouvellement pour 15 ans, à compter du 3
janvier  2017,  de  l’autorisation  délivrée  à  ce  CADA  de  324  places  sises  en  partie  en
hébergement collectif à la Tour en Jarez (pour 164 places), et en partie en diffus à Firminy (40
places) et Saint Etienne (120 places) ; 

Vu l’arrêté  du  19  juin  2019  relatif  au  cahier  des  charges  des  centres  d’accueil  pour
demandeurs d’asile ;

Vu le  schéma national  2021-2023 d’accueil  des  demandeurs  d’asile  et réfugiés  (SNADAR)
publié le 18 décembre 2020 ; 

Vu le schéma régional   2021-2023 d’accueil  des demandeurs  d’asile et réfugiés  (SRADAR)
publié le 17 décembre 2021; 

Vu l’arrêté du 13 mai 2022 publié le 17 mai 2022 qui, en application de l’article L551-1 du
CESEDA,  détermine  par  régions  le  nombre  de  places  d’hébergement  pour  demandeurs
d’asile ; 
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Vu l’information du Ministre de l’intérieur (Direction Générale des Étrangers en France) du 14
février  2022 relative  à  la  gestion  du  parc  d’hébergement  des  demandeurs  d’asile  et  des
réfugiés en 2022 ; 

Vu l’avis  de campagne d’ouverture  de places  de CADA dans  le  département  de la  Loire
publié  au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire une première fois le 28
février 2022  et une seconde fois, pour tenir compte d’un délai de réponse supplémentaire,
le  30 mars  2022,  et  mis  en ligne sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  la  Loire
(www.loire.gouv.fr) ; 

Vu l’instruction Zoom n° 111-2022 du 28 octobre 2022 du Ministre de l’intérieur (Directeur
général  des  étrangers  en  France)  qui  demande  aux  préfets  de  préparer  dès  à  présent
l’ouverture de ces places dès janvier 2023 ; 
                                                                                                                                                                 
Considérant  le projet déposé le 1er juin 2022 par l’association « Entraide Pierre Valdo (EPV) »
relatif à une extension de capacité du « CADA Loire Sud » de 22 places ;

Considérant que  le  projet  répond  aux  besoins  du  département  de  la  Loire  en  termes
d’accueil et d’hébergement des demandeurs d’asile ;

Considérant que  le  projet  représente  un  coût  de  financement  en  année  pleine  qui  est
compatible  avec  le  montant  des  dotations  mentionnées  à  l’article  L.  314-4  du  code  de
l’action sociale et des familles (CASF) ;

Considérant que  le  Ministre  de  l’intérieur,  et  par  délégation  le  Directeur  général  des
étrangers  en  France,  a,  par  son  instruction  Zoom  n°111-2022,  demandé  aux  préfets  de
préparer dès à présent l’ouverture de ces places dès janvier 2023 ; 

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS),

ARRÊTE

Article  1 : autorisation  est  accordée à  l’association  « Entraide  Pierre  Valdo »  d’étendre  la
capacité du CADA Loire Sud de 22 places. La capacité globale de l’établissement passe ainsi
de 324 à 346 places à compter du 1er janvier 2023. 

Article 2 : au 1er  janvier 2023,  la répartition des places est la suivante : 
• 180 places en hébergement collectif sur le site Pont Bayard à la Tour en Jarez ; 
• 166 places  en appartements  diffus  répartis  à  raison de 20 places  sur  la  commune

d’Unieux, 40 sur celle de Firminy et 106  sur celle de Saint Etienne.  

Ces places doivent pouvoir accueillir indifféremment des ménages avec ou sans enfants et
des  personnes  isolées,  sous  formes  de  cohabitations  de  personnes  isolées  ou  de
cohabitations de ménages.

Afin de s’adapter à la typologie du public accueilli  au regard de l’évolution des flux de la
demande  d’asile,  le  caractère  modulable  des  places  est  essentiel  pour  pouvoir  héberger
alternativement des familles ou des personnes isolées.

Article 3 :  Le renouvellement de l’autorisation se fera dans le cadre du renouvellement de
l’autorisation initiale,  conformément à l’article L. 313-5 du code de l’action sociale et des
familles.

Article 4 :  Cette autorisation est réputée caduque si elle n’a pas reçu un commencement
d’exécution dans un délai de 3 ans à compter de sa notification.
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Article 5 :  La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la
visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles,
et dont les conditions de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du
même code. 

Article  6 :  Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la
direction  ou  le  fonctionnement  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en  considération
pour son autorisation  devra être mentionné à la Direction départementale de l’emploi, du
travail et des solidarités (DDETS)  Compte tenu que, outre les  places sises dans un immeuble
collectif  à l’adresse Pont  Bayard 42580 LA TOUR EN JAREZ,  le CADA comprend d’autres
places  installées  dans  des  logements  en  diffus,  l’association  Entraide  Pierre  Valdo
transmettra  chaque  année  à  la  DDETS,  au  moment  du  dépôt  du  budget,  un  tableau
récapitulatif  précisant  les  lieux  d’implantation  avec  adresses  et  capacités  d’accueil  sur
chacune des communes considérées et mentionnées à l’article 2. L’autorisation ne peut être
cédée sans l’accord de l’autorité compétente.

Article 7 : L’établissement est répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires
et sociaux (FINESS) comme suit :

Entité juridique (EJ) Entraide Pierre Valdo

Numéro FINESS EJ 42 001 524 0

Établissement (ET) CADA Loire Sud

Numéro FINESS ET 42 000 634 8

Statut juridique [60] Association Loi 1901

Code  tarif  (Mode  de
fixation des tarifs)

[30] Préfet de région établissements et services sociaux -
(DGF)

Code catégorie [443] Centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA)

Code discipline [916]  Hébergement  et  réadaptation  sociale  pour
personnes et familles en difficulté

Code  fonctionnement
(type d’activités)

[18] Hébergement de nuit éclaté

Code clientèle [830] Personnes et familles Demandeurs d’asile

Article 8 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, les
recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1
et suivants du code de justice administrative :
-  un recours gracieux auprès de la Préfète de la Loire ;
-  un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur ;
-  un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  de Lyon (Palais  des  Juridictions
administratives - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03).

Article 9 : Le présent arrêté sera notifié à Madame la Présidente de l’association «Entraide
Pierre Valdo », et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire.

Article 10 :  Le secrétaire général de la Préfecture et le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Saint-Étienne, le 23 novembre 2022 La Préfète,
Signé  : 

Catherine SEGUIN
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la Loire (DDETS)  
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 - www.loire.gouv.fr  

 
 

   

   Direction départementale 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
 

     
 

 
 

 
 

        Pôle 
        Insertion professionnelle et  
        Politiques de l’emploi 
        Services à la Personne 
        Téléphone : 04-77-43-41-14 
         

   

 
Arrêté n°22-19 - portant renouvellement d’agrément 

d'un organisme de services à la personne  
n° SAP776355695 

 
La Préfète de la Loire 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-11, D. 7231-1 et  
D.7233-1, 

Vu le décret du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu l'arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur Thierry 
MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire,  

Vu l’agrément attribué le 15 décembre 2017 à l’organisme ELEA, 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 2 novembre 2022 par Madame Annie FRIBAULT en 
qualité de Directrice, 

 
ARRETE  

 
Article 1 : L'agrément de l'organisme ELEA , dont le siège social est situé Le Polygone – 46 rue de la 
Télématique – 42000 SAINT-ETIENNE, est renouvelé pour une durée de cinq ans, à compter du                    
15 décembre 2022. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
 
 

…/…
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Article 2 : Cet agrément couvre les activités et départements suivants :  
 
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - Loire (42) 
•   Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - 
Loire (42) 
 

 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 
 
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - Loire (42) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 
de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans - Loire (42) 
•  Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques - Loire (42) 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

 

Article 3 :  Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 
d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les 
conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la Loire. 

 

Article 4 :  Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du 
code du travail, 

•   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

•   exerce d'autres activités ou sur d'autres départements que ceux mentionnés dans le présent arrêté, 

•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année le bilan quantitatif et qualitatif 
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 5 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du 
travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.  

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour 
les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d'un recours gracieux auprès de la DDETS de la Loire, 

…/…
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- ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l’Economie - Direction Générale des Entreprises - 
Mission des services à la personne - 6 rue Louise Weiss - 75703 PARIS CEDEX 13. 

 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
auprès du Tribunal Administratif - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet http://www.telerecours.fr 

 

 

Saint-Etienne, le 2 novembre 2022 

 

 

P/La Préfète, 
Par délégation, 
Le Directeur, 

P/ Le Directeur 
Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  
Professionnelle et politiques de l’emploi 

 

Laure FALLET 
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la Loire (DDETS)  
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 – wwv.loire.gouv.fr 

 

   

   Direction départementale 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
 

     
 

 
 

 
 

        Pôle 
        Insertion professionnelle et  
        Politiques de l’emploi 
        Services à la Personne 
        Téléphone : 04-77-43-41-14 

         
Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP 776355695 
N° SIRET : 77635569500060  

 
et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur Thierry 
MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire le 19 Juillet 2022 par Madame Annie FRIBAULT , en qualité de 
Directrice, pour l’organisme ELEA  dont le siège social est situé Le Polygone – 46 rue de la Télématique – 
42000 SAINT-ETIENNE et enregistrée sous le n° SAP776355695 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 
•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Livraison de repas à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Téléassistance et visioassistance 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 
 
Activités soumises à agrément de l'État :  
 
•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - Loire (42) 
•   Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - 
Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

42_DDETS_Direction Départementale de l�emploi, du travail et des solidarités - 42-2022-11-02-00007 - Déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré 

sous le n° SAP 776355695

13



Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la Loire (DDETS)  
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 – wwv.loire.gouv.fr 

 

 
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - Loire (42) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 
de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans - Loire (42) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques - Loire (42) 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 
 
Activités soumises à autorisation du Conseil Départemental :  
 
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - Loire (42) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 
de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques - Loire (42) 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Saint-Étienne, le 2 novembre 2022 
 

P/La Préfète, 
Par délégation, 
Le Directeur, 

P/ Le Directeur 
Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  
Professionnelle et politiques de l’emploi 

Laure FALLET 
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   Direction départementale 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
 

     
 
        Pôle 
        Insertion professionnelle et  
        Politiques de l’emploi 
        Services à la Personne 
        Téléphone : 04-77-43-41-14 

 
Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP324607415 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de service à la personne délivré le 14 octobre 2022, 
 

Vu la demande de modification de déclaration présentée le 17 novembre 2022 par Monsieur PRETTE Gérard, 
pour l’organisme HOMME SERVICES A LA PERSONNE 42-43 – SENIORS ASSISTANCE 42-43, demande 
visant à rajouter des activités en qualité de prestataire, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur Thierry 
MARCILLAUD, Directeur départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, 
 

Constate 
 

Article 1 : Les activités suivantes relèvent de la déclaration, à savoir :  
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 
•  Soutien scolaire ou cours à domicile 
•  Entretien de la maison et travaux ménagers 
•  Petits travaux de jardinage 
•  Travaux de petit bricolage 
•  Préparation de repas à domicile 
•  Livraison de courses à domicile 
•  Assistance informatique à domicile 
•  Assistance administrative 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Article 2 : Les autres dispositions restent inchangées. 
 

Saint-Étienne, le 17 Novembre 2022 

P/La Préfète, 
Par délégation, 
Le Directeur, 

P/ Le Directeur 
Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  
Professionnelle et politiques de l’emploi 

 

Laure FALLET 
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   Direction départementale 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
 

     
 

 
 

 
 

        Pôle 
        Insertion professionnelle et  
        Politiques de l’emploi 
        Services à la Personne 
        Téléphone : 04-77-43-41-14 
         

   

 
Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP920082773 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur Thierry 
MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire le 9 novembre 2022 par Madame LARRUE Sophie, pour 
l’organisme SOPHIE SERVICES dont l'établissement principal est situé 9 rue du pin 42300 MABLY et enregistré 
sous le N° SAP920082773 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 
•  Garde d’enfants de plus de 3 ans 
•  Entretien de la maison et travaux ménagers 
•  Préparation de repas à domicile 
•  Livraison de courses à domicile 
•  Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire 
•  Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements 
•  Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire 
 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès service instructeur de la 
Loire Saint-Étienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13. 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification auprès du 
tribunal administratif de Lyon. 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet  http://www.telerecours.fr/ 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Lyon peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de 
deux mois à compter de ce rejet.  
 
 
Saint-Étienne, le 9 novembre 2022 
 
 
 

P/La Préfète, 
Par délégation, 
Le Directeur, 

P/ Le Directeur 
Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  
Professionnelle et politiques de l’emploi 

 

Laure FALLET 
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Direction Départementale
des Territoires 

DT-22-0579

listant les agglomérations d’assainissement de taille supérieure à 120kg/j DBO5 (2000EH) 

et dont le territoire s’étend sur le département de la Loire

la directive européenne 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires,

le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R.2224-6,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SÉGUIN préfète de la Loire ;

Vu le décret du 22 février 2022 nommant Monsieur Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire général de la préfecture de
la Loire ;

proposition de M. la directrice départementale des territoires,

proposition de M. le secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

objet

La liste des agglomérations d’assainissement de taille supérieure à 2000 EH et dont le territoire s’étend sur le
département de la Loire figure en annexe du présent arrêté. Cette liste mentionne également les systèmes
d’assainissement composant chaque agglomération d’assainissement.

exécution

M. le secrétaire général de la préfecture de la Loire, Mme. La directrice départementale des territoires de la Loire, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1 1/6

Fait à saint etienne

Le 29 novembre 2022

La Préfète
Signé
Catherine SEGUIN
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ANNEXE

Liste des agglomérations d’assainissement de taille supérieure à 2000 EH dont le territoire s’étend sur le département de la Loire

Conformément à la rubrique 2.1.1.0. de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement, un système d’assainissement est constitué d'un
système de collecte, d'une station de traitement des eaux usées et des ouvrages assurant l'évacuation des eaux usées traitées vers le milieu récepteur, tels que
détaillés ci-dessous.

Nom de
l’agglomération
d’assainissement

Code SANDRE
de

l’agglomération
d’assainissement

Nom des stations assurant le
traitement des eaux usées

produites par
l’agglomération
d’assainissement

Code SANDRE des
stations assurant le
traitement des eaux
usées produites par

l’agglomération
d’assainissement

Nom des systèmes
de collecte assurant
la collecte des eaux
usées produites par

l’agglomération
d’assainissement

Code SANDRE
des systèmes de

collecte assurant la
collecte des eaux
usées produites

par
l’agglomération
d’assainissement

Nom des communes rattachées en tout ou
partie à l’agglomération d’assainissement

ANDREZIEUX-
BOUTHEON

40000142005
ANDREZIEUX-
BOUTHEON Les Trois 
Ponts

0442005S0006

SC du STEU : 
ANDREZIEUX-
BOUTHEON Les 
Trois Ponts

0442005R0001

42005 : ANDREZIEUX-BOUTHEON 
42022 : BONSON 
42279 : SAINT-JUST-SAINT-RAMBERT
42097 : LA FOUILLOUSE

BALBIGNY 40000142011 BALBIGNY LE PORT 0442011S0002
SC du STEU : 
BALBIGNY LE 
PORT

0442011R0001
42011 : BALBIGNY

BOEN 
INTERCOMMU
NALE

40000342019
BOEN - STEU 
intercommunale

0442197S0002

Systeme de 
collecte - BOEN - 
STEU 
intercommunale

0442197R0002

42019 : BOEN 
42119 : LEIGNEUX
42136 : MARCOUX
42195 : SAIL-SOUS-COUZAN
42197 : SAINTE-AGATHE-LA-
BOUTERESSE
42288 : SAINT-SIXTE
42313 : TRELINS

BOURG-
ARGENTAL

60000142023
BOURG-ARGENTAL - LE
BOURG

60942023003

SC du STEU : 
BOURG-
ARGENTAL - Le 
Bourg

60842023003

42023 : BOURG-ARGENTAL
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CHARLIEU 40000142052 CHARLIEU BOURG 0442052S0002
SC du STEU : 
CHARLIEU 2

0442052R0001
42048 : CHANDON
42052 : CHARLIEU
42267 : SAINT-NIZIER-SOUS-CHARLIEU

CHAZELLES-
SUR-LYON 40000142059

CHAZELLE SUR LYON- 
LA GARE DE 
VIRICELLES

0442059S0002

SC du STEU : 
CHAZELLE SUR 
LYON- La Gare de
Viricelles

0442059R0001

42059 : CHAZELLES-SUR-LYON
42335 : VIRICELLES 

FEURS 40000142094
FEURS - FONT 
FENOUILLET

0442094S0002
SC du STEU : 
Feurs - Font 
Fenouillet

0442094R0001
42065 : CIVENS
42094 : FEURS

FOUILLOUSE 40000142097
FOUILLOUSE (LA)- 
MOULIN SAINT PAUL

0442097S0001

SC du STEU : 
FOUILLOUSE 
(LA)- Moulin Saint 
Paul

0442097R0001

42097 : FOUILLOUSE

HOPITAL-LE-
GRAND-
CRAINTILLEUX
-UNIAS

40000242075
HOPITAL-LE-GRAND-
FROMENTAL

0442108S0002

Systeme de 
collecte - 
HOPITAL-LE-
GRAND-
CRAINTILLEUX-
UNIAS

0442108R0002

42075  :CRAINTILLEUX
42108 : HOPITAL-LE-GRAND 
42315 : UNIAS

MACLAS 60000742129 MACLAS 60942129008
Systeme de 
collecte - MACLAS
BOURG

60842129008
42129 : MACLAS

MONTBRISON 40000142147 MONTBRISON 0442299S0002
SC du STEU : 
MONTBRISON

0442147R0001

42012 : BARD
42087 : ECOTAY-L'OLME
42089 : ESSERTINES-EN-CHATELNEUF
42122 : LEZIGNEUX
42147 : MONTBRISON
42299 : SAVIGNEUX

MONTROND-
LES-BAINS

40000142149
MONTROND LES BAINS 
- PLANCIEUX

0442149S0003
SC du STEU 
MONTROND LES 
BAINS

0442149R0001

42013 : BELLEGARDE-EN-FOREZ
42081 : CUZIEU 
42020 : BOISSET-LES-MONTROND 
42149 : MONTROND-LES-BAINS  
42200 : SAINT-ANDRE-LE-PUY 
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NOIRETABLE 
CHAMBONNEA
UX

40000642159
NOIRETABLE-LES 
CHAMBONNEAUX

0442159S0006

SC du STEU : 
NOIRETABLE LES
CHAMBONNEAUX
LE MAS

0442159R0006

42159 : NOIRETABLE

PANISSIERES 40000142165
PANISSIERES - CHEZ 
BARRAULT (CHEZ 
THEVENON)

0442165S0005

SC du STEU : 
PANISSIERES - 
Chez Barrault 
(Chez Thevenon)

0442165R0002

42165 : PANISSIERES

PELUSSIN 60000142168
PELUSSIN - LA 
BUNACHERIE

60942168001
SC du STEU : 
PELUSSIN - La 
Bunacherie

60842168001
42168 : PELUSSIN

POUILLY-LES-
FEURS

40000142175
POUILLY-LES-FEURS - 
BOURG

0442175S0002

SYSTEME DE 
COLLECTE - 
POUILLY-LES-
FEURS - Bourg

0442175R0002

42175 : POUILLY-LES-FEURS

POUILLY-
SOUS-
CHARLIEUBOU
RG

40000142177
POUILLY-SOUS-
CHARLIEU - LE PORT

0442177S0001

SC du STEU : 
POUILLY-SOUS-
CHARLIEU - Le 
Port

0442177R0001

42177 : POUILLY-SOUS-CHARLIEU

REGNY 40000142181 REGNY - BILLARD 0442181S0003
SC du STEU : 
REGNY - Billard

0442181R0001
42181 : REGNY

ROANNE 40000142187 ROANNE - LES 3 PONTS 0442187S0007
SC du STEU : 
ROANNE - Les 3 
Ponts

0442187R0001

42069 : COMMELLE-VERNAY 
42071 : LE COTEAU
42332 : VILLEREST
42127 : MABLY 
42161 : NOTRE-DAME-DE-BOISSET
42166 : PARIGNY 
42170 : PERREUX 
42176 : POUILLY-LES-NONAINS 
42182 : RENAISON 
42184 : RIORGES 
42198 : SAINT-ALBAN-LES-EAUX
42187 : ROANNE 
42253 : SAINT-LEGER-SUR-ROANNE 
42294 : SAINT-VINCENT-DE-BOISSET
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ROCHE-LA-
MOLIERE

40000142189
ROCHE LA MOLIERE -  
MOUSSETTE

0442189S0004

SC du STEU : 
ROCHE LA 
MOLIERE -  
Moussette

0442189R0001

42189 : ROCHE-LA-MOLIERE

SAINT-
BONNET-LE-
CHATEAU

40000142204
SAINT BONNET LE 
CHATEAU

0442204S0005

SC du STEU : 
SAINT BONNET 
LE CHATEAU - 
Bourg

0442204R0002

42204 : SAINT-BONNET-LE-CHATEAU  
42266 : SAINT-NIZIER-DE-FORNAS 

SAINT-
BONNET-LES-
OULES

40000142206
SAINT-BONNET-LES-
OULES - LIMINAIRE

0442206S0001

SC du STEU : 
SAINT-BONNET-
LES-OULES - 
Liminaire

0442206R0001

42206 : SAINT-BONNET-LES-OULES

SAINT-
CHAMOND

60000142207 SAINT CHAMOND 60942207002
SC du STEU : 
SAINT CHAMOND

60842207002

42207 : SAINT-CHAMOND
42218 : SAINT-ETIENNE 
42237 : SAINT-JEAN-BONNEFONDS 
42322 : VALLA-EN-GIER 

SAINT-
CYPRIEN-'LOIR
E'

40000142211 SAINT-CYPRIEN 0442211S0001
SC du STEU : 
SAINT-CYPRIEN

0442211R0001
42022 : BONSON 
42211 : SAINT-CYPRIEN
42304 : SURY-LE-COMTAL 

SAINT-
ETIENNE

40000142218
SAINT-ETIENNE - 
FURANIA

0442218S0019
SC du STEU : 
SAINT-ETIENNE - 
Furania

0442218R0001

42092 : L’ETRAT 
42097 : LA FOUILLOUSE 
42218 : SAINT-ETIENNE
42223 : SAINT-GENEST-LERPT 
42275 : SAINT-PRIEST-EN-JAREZ 
42237 : SAINT-JEAN-BONNEFONDS 
42302 : SORBIERS 
42305 : TALAUDIERE 
42311 : LA TOUR-EN-JAREZ 
42330 : VILLARS 

SAINT-
ETIENNE-
SAINT-VICTOR-
SUR-LOIRE 40000242218

SAINT-ETIENNE - ST 
VICTOR

0442218S0020
SC du STEU : 
Saint-Etienne - St 
Victor

0442218R0002

42218:SAINT-ETIENNE (SAINT-VICTOR-
SUR-LOIRE)
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SAINT-
GALMIER

40000142222
SAINT GALMIER - LES 
FLACHES (LES 
GOUTETS)

0442222S0004

SC du STEU : 
SAINT GALMIER -
Les Flaches (Les 
goutets)

0442222R0002

42043 : CHAMBOEUF
42222 : SAINT-GALMIER

SAINT-
GENEST-
LERPT

40000142223
SAINT GENEST LERPT- 
PONSONNEAU

0442223S0001

SC du STEU : 
SAINT GENEST 
LERPT- 
Ponsonneau

0442223R0001

42189 : ROCHE-LA-MOLIERE 
42223 : SAINT-GENEST-LERPT

SAINT-
GENEST-
MALIFAUX

40000142224
SAINT GENEST 
MALIFAUX - LE SAPT

0442224S0002

SC du STEU : 
SAINT GENEST 
MALIFAUX - Le 
Sapt

0442224R0002

42224 : SAINT-GENEST-MALIFAUX

SAINT-HEAND 40000142234 SAINT HEAND - BOURG 0442234S0002
SC du STEU : 
SAINT HEAND - 
Bourg

0442234R0001
42234 : SAINT-HEAND

SAINT-JEAN-
BONNEFONDS

40000142237
SAINT-JEAN-
BONNEFONDS - LE 
COLOMBIER

0442237S0002

SC du STEU : 
SAINT-JEAN-
BONNEFONDS - 
Le Colombier

0442237R0001

42237 : SAINT-JEAN-BONNEFONDS

SAINT-JUST-
EN-CHEVALET

40000142248
SAINT-JUST-EN-
CHEVALET

0442248S0003

Systeme de 
collecte - SAINT-
JUST-EN-
CHEVALET

0442248R0001

42248 : SAINT-JUST-EN-CHEVALET

SAINT-
ROMAIN-LE-
PUY

40000142285 SAINT ROMAIN LE PUY 0442285S0001
SC du STEU : 
SAINT ROMAIN 
LE PUY

0442285R0001
42228 : SAINT-GEORGES-HAUTE-VILLE
42285 : SAINT-ROMAIN-LE-PUY

SURY-LE-
COMTAL- 
SAINT-
MARCELLIN

40000142304
SAINT-MARCELLIN-EN-
FOREZ-SURY

0442256S0007

Systeme de 
collecte - SAINT-
MARCELLIN-EN-
FOREZ-SURY

0442256R0006

42021 : BOISSET-SAINT-PRIEST
42256 : SAINT-MARCELLIN-EN-FOREZ 
42304 : SURY-LE-COMTAL

VEAUCHE 40000342323 VEAUCHE LA PLAGNE 0442323S0005
SC du STEU : 
VEAUCHE

0442323R0001
42323 : VEAUCHE

VIOLAY- CHEZ 
PERASSE

40000142334
VIOLAY - CHEZ 
PERASSE

0442334S0001
SC du STEU : 
VIOLAY - Chez 
Perasse

0442334R0001
42334 : VIOLAY
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ARRÊTÉ interpréfectoral n°DT – 22 - 0589

listant les agglomérations d’assainissement dont le territoire s’étend sur les départements

de la Loire et du Rhône

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite,

Vu la directive européenne 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R.2224-6,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SÉGUIN préfète de la Loire,

Vu le décret du 22 février 2022 nommant Monsieur Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire général de la préfecture de
la Loire,

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe),

Vu le décret du 30 mars 2022 portant nomination de la préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète
déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, Mme Vanina NICOLI,

Vu l’arrêté préfectoral n°69-2022-04-21-00004 du 21 avril 2022 portant délégation de signature à Mme Vanina NICOLI,
préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône,

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures de la Loire et du Rhône,

1/3
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ARRÊTENT

Objet

La liste des agglomérations d’assainissement dont le territoire s’étend sur les départements de la Loire et du Rhône figure
en annexe du présent arrêté. Cette liste mentionne également les systèmes d’assainissement composant chaque
agglomération d’assainissement.

Exécution

M. le secrétaire général de la préfecture de la Loire, Mme la secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète
déléguée pour l’égalité des chances, Mme la directrice départementale des territoires de la Loire, M. le directeur
départemental des territoires du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire et du Rhône et mis à disposition du public sur les sites internet
des services de l’État dans la Loire et le Rhône.

2/3

Fait à Saint Etienne

Le 29 novembre 2022

La Préfète 
Signé
Catherine SEGUIN

Fait à Lyon

Le 17 novembre 2022

La Préfète
Secrétaire générale
Préfète déléguée pour l’égalité des chances
Signé
Vanina NICOLI
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ANNEXE de l’arrêté interpréfectoral n° DT - 22 - 0589                        

Liste des agglomérations d’assainissement dont le territoire s’étend sur les départements de la Loire et du Rhône

Conformément à la rubrique 2.1.1.0. de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement, un système d’assainissement est constitué d'un
système de collecte, d'une station de traitement des eaux usées et des ouvrages assurant l'évacuation des eaux usées traitées vers le milieu récepteur, tels que
détaillés ci-dessous.

Nom de
l’agglomération
d’assainissement

Code SANDRE
de

l’agglomération
d’assainissement

Nom des stations assurant le
traitement des eaux usées

produites par
l’agglomération
d’assainissement

Code SANDRE des
stations assurant le
traitement des eaux
usées produites par

l’agglomération
d’assainissement

Nom des systèmes
de collecte assurant
la collecte des eaux
usées produites par

l’agglomération
d’assainissement

Code SANDRE
des systèmes de

collecte assurant la
collecte des eaux
usées produites

par
l’agglomération
d’assainissement

Nom des communes rattachées en tout ou
partie à l’agglomération d’assainissement

RIVE-DE-GIER 60000142186
RIVE-DE-GIER 
TARTARAS

60942307001
SC du STEU : 
RIVE-DE-GIER 
Tartaras

60842307001

42032 : CELLIEU 
42053 : CHATEAUNEUF
42083 : DARGOIRE 
42085 : DOIZIEUX  
42093 : FARNAY  
42103 : GRAND-CROIX  
42271 : SAINT-PAUL-EN-JAREZ 
42110 : HORME  
42123 : LORETTE  
42186 : RIVE-DE-GIER  
42225 : GENILAC 
42242 : SAINT-JOSEPH 
42259 : SAINT-MARTIN-LA-PLAINE  
42307 : TARTARAS  
42308 : LA TERRASSE SUR DORLAY  
69228 : CHABANIERE (SAINT MAURICE
SUR DARGOIRE)  
69252 : TREVES
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Arrêté préfectoral n° DT-22-0699 portant

réglementation de la circulation routière sur

l�autoroute A89 pendant les travaux de

réparation du dispositif de retenue au niveau de

la bretelle Lyon vers Clermont-Ferrand de

l�échangeur de Nervieux
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Direction
Départementale
des Territoires 
de la Loire

                     Saint-Étienne, le 30 novembre 
2022

Arrêté préfectoral n° DT-22-0699

Portant réglementation de la circulation routière sur l’autoroute A89
pendant les travaux de réparation du dispositif de retenue au niveau de la bretelle Lyon vers

Clermont-Ferrand de l’échangeur de Nervieux

La préfète de la Loire   
Chevalier de la légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le décret n° 2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif aux pouvoirs des préfets, à
l 'organisat ion et  à  l’action des services de 1'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 7 février 1992 approuvant la convention passée entre 1'État et les Autoroutes du Sud de
la France pour la concession de la construction, de l'entretien et de l 'exploitation d'autoroutes ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral  n°  DT-12-878  du  16  janvier  2013  portant  réglementation  de  la circulation
en exploitation sous chantier sur les autoroutes A711, A89  (section  Clermont-Ferrand/Lyon) et A72
(Nervieux /Andrézieux) ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1, 8ème partie : signalisation
temporaire) approuvée par 1'arrêté  interministériel  du  6  novembre 1992, et modifiée par les textes
subséquents ;

Vu le Plan de Gestion de Trafic des autoroutes A711, A89 Clermont-Ferrand/Lyon et A72 ;

Vu le calendrier des jours Hors Chantiers pour l’année 2022 ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-093 du 3 juin 2022 pour délégation de signature à madame la directrice
départementale des territoires de la Loire et subdélégation n° DT-22-567 du 13 octobre 2022 ;

Vu la demande en date du 22 novembre 2022 présentée par la Société des Autoroutes du Sud de la France,
sollicitant une réglementation de la circulation ;

Vu l’avis favorable du Conseil Départemental de la Loire en date du 25 novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de l’Escadron Départemental de Sécurité Routière de la Loire en date du 23 novembre
2022 ;

Vu l’avis favorable de la sous-direction du contrôle des autoroutes en date du 23 novembre 2022 ;

Adresse postale : 2 rue Charles de Gaulle – CS 12241 – 42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 – Téléphone : 04 77 48 48 48 – Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
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Considérant la nécessité de réaliser des travaux de réparation du dispositif de retenue dans la bretelle A89
Lyon vers A89 Clermont-Ferrand de la bifurcation de Nervieux, sur l’autoroute A89.

Considérant la nécessité de garantir la sécurité des usagers de l’autoroute A89, des agents de la société
des Autoroutes du Sud de la France, et des entreprises chargées de l’exécution des travaux objet du présent
arrêté préfectoral.

ARRÊTE

Article 1     :  
La  bretelle A89 Lyon vers A89 Clermont-Ferrand de la bifurcation de Nervieux, sera fermée  pendant les
opérations de réparation du dispositif de retenue, sur la période du mardi 6 au mercredi 7 décembre 2022
de 21h00 à 6h00 et du mercredi 7 au jeudi 8 décembre 2022 de 21h00 à 6h00.

La voie  de  droite  sera neutralisée,  dans  le  sens  Lyon vers  Clermont-Ferrand,  du PK 488 au PK
485.700.

Article 2     :  
Pendant la fermeture de la bretelle A89 Lyon vers A89 Clermont-Ferrand de la bifurcation de Nervieux, les
automobilistes désirant se rendre en direction de Clermont-Ferrand devront suivre l’itinéraire S14 du plan de
gestion trafic A89 décrit ci-dessous :

Sur l’autoroute A89 en provenance de Lyon, sortir à l’échangeur 33. Emprunter la D1082 jusqu’à Balbigny,
puis la D1 jusqu'à St Germain Laval. Poursuivre sur la D8 et rejoindre l’autoroute A89 à l’échangeur 32.

La mesure d’interdiction de circuler  sur  la D1082 pour les poids lourds entre 23h et  5h est  levée
pendant la durée des travaux.

Article 3     :  
En cas d’intempéries ou de problèmes techniques,  les travaux pourront  être reportés la nuit  du 8 au 9
décembre 2022 de 21h00 à 06h00.

Article 4     :  

En cas d’incident ou d’accident, les services d’Autoroutes du Sud de la France pourront prendre toutes les
mesures qui s’imposent afin d’assurer la sécurité des usagers, et seront autorisés à évacuer immédiatement
de la zone de chantier ou des zones de balisage, par poussage ou traction, tout véhicule immobilisé.

Article 5     :  
Les chantiers seront signalés conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation sera mise en place et maintenue opérationnelle par les services ASF.

L'entreprise  chargée  des  travaux  prendra  toutes  les  mesures  de  protection  utiles  sous  le  contrôle  des
services ASF et des services de Gendarmerie de la Loire.

Les différentes dispositions relatives à l’exploitation sous chantier,  à la signalisation et  à la sécurité sont
contenues dans les manuels de signalisation temporaire élaborés par la société ASF.

Article 6     :  
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La DIR Zone Centre Est sera tenue informée des différentes phases ainsi que des conditions de circulation,
afin d’informer les usagers au mieux à l’aide de ses propres moyens de communication.

Article 7     :  
Le secrétaire Général de la Préfecture de la Loire

Le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Loire

Le Directeur Régional d’Exploitation des Autoroutes du sud de la France à Bourg-Lès Valence,

sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée :

- à la directrice départementale des territoires de la Loire

- à la directrice interdépartementale des routes Centre-Est (DIR de Zone)

- au directeur du Service du Contrôle des Autoroutes

- au directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Loire

- au président du Conseil Départemental de la Loire (PC routes)

                             Le 30 novembre 2022
                                                                                         Pour la préfète,
                                                                               et par subdélégation
                                                             de la directrice départementale des territoires

                                        Le chef de la Mission Déplacements Sécurité

                                                                                                                    
                                            Signé : Pierre ADAM

Un recours contentieux pourra être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire.

"Ce recours contentieux peut être déposé par écrit auprès de la juridiction ou au moyen de l'application
www.telerecours.fr"
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Convention Cadre Petites Villes de Demain 

communes de Boën-sur-Lignon, Noirétable,

Saint-Bonnet-le-Château, Sury-le-Comtal
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 48 48
Courriel : p  ref-  professions-reglementees-route  @  loire  .gouv.fr   

Renouvellement de l’agrément n° E 0704203130
« ASPHALTE CONDUITE»
32 rue Paul Doumer
42300 SAINT GALMIER

ARRETE n° DS-2022-1625

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGREMENT ACCORDE 
A L’ECOLE DE CONDUITE « ASPHALTE CONDUITE»

Le préfète de la Loire

VU la  loi  n°  2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques ;

VU le code de la route et notamment ses articles L213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-9 ;

VU le  décret  n°  2015-1537  du  25  novembre  2015  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
formation à la conduite et à la sécurité routière ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU le  décret  du  16  juillet  2021  nommant  Madame Judicaële  RUBY,  sous  -préfète,  directrice  de
cabinet de la préfète de la Loire ;

VU l’arrêté  du 14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du 8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et  de la
sécurité routière ;

VU l'arrêté du 5 octobre 2017, autorisant M. Alexandre IMBERT, à exploiter sous le n°  E 0704203130,
un établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, à
titre onéreux, situé 32 rue Paul Doumer à Saint-Galmier (42330), pour une durée de cinq ans ;

VU l’arrêté n° 22-014 du 4 mars 2022 portant délégation de signature à Madame Judicaële RUBY, sous
-préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire ;

VU le dossier de renouvellement quinquennal de cet agrément, présenté par M. Alexandre IMBERT,
reçu le 31 août 2022 ;

Considérant que les conditions réglementaires d'obtention de l'agrément sont remplies ;

Sur proposition de Monsieur le directeur des sécurités ; 

A R R E T E

ARTICLE 1  er   – L’agrément accordé à M. Alexandre IMBERT , sous le n°  E 0704203130, pour exploiter, à
titre onéreux l’établissement d’enseignement de la conduite, dénommé « ASPHALTE CONDUITE » ,
situé 32 rue Paul  Doumer à Saint Galmier (42330),  est renouvelé pour une durée de cinq ans à
compter de la date de signature du présent arrêté.
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ARTICLE 2 –  Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la  date d’expiration de la
validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit les conditions requises.

ARTICLE 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les
formations aux catégories de permis de conduire suivantes : B/B1, AM, et AAC. 

ARTICLE 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions des arrêtés ministériels
susvisés.

ARTICLE 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de local par un
autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter doit être présentée deux mois avant
la date du changement de la reprise.

ARTICLE  6 –  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  changement  de  directeur
pédagogique, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent agrément.

ARTICLE  7 – L'établissement  étant  classé  en  type  R  de  catégorie  5  avec un  effectif  du  public
maximal  admissible  de  19  personnes,  le  présent  agrément  est  délivré  dans  la  mesure  où  les
prescriptions ci-dessous sont respectées :

• n’effectuer ou ne faire effectuer, en présence du public, des travaux qui feraient courir un
danger quelconque à ce dernier ou qui apporteraient une gêne à son évacuation,

• isoler l’établissement des tiers contigus, superposés, en vis à vis par des murs et planchers
coupe-feu de degré 1 heure,

• permettre une évacuation rapide et sûre de l’établissement en toutes circonstances : aucun
dépôt, matériel, objet ne devra faire obstacle à la circulation des personnes,

• réaliser  les parois  des conduits  et des gaines en matériaux incombustibles et  d’un degré
coupe-feu 1/4 heure avec des trappes pare-flammes 1/4 d’heure,

• utiliser au minimum des revêtements de sol de catégorie M4, muraux de catégorie M2 et de
plafond de catégorie M1, du gros mobilier en matériaux de catégorie M3,

• réaliser  les  installations  de  chauffage  et  de  ventilation  conformément  aux  conditions
définies dans le règlement de sécurité,

• réaliser les installations électriques conformément aux normes en vigueur les concernant,

• mettre en place un éclairage de sécurité pour le balisage des dégagements,

• assurer la défense extérieure contre l’incendie selon les dispositions du règlement en date du
10 mai 2017 :

◦ soit  un  poteau  d’incendie  normalisé  délivrant  60m3/heure  pendant  deux
heures situé à moins de 150 mètres de l’entrée de l’établissement

◦ soit  par  une  réserve  d’eau  naturelle  ou  artificielle  de  120  m³,  toujours
accessible aux engins de secours

• mise en place d'un extincteur à eau pulvérisée de 6 litres, complété éventuellement par un
extincteur approprié aux risques particuliers,

• équipement de l'établissement d'une alarme incendie,

• mise en place d'un téléphone urbain pour réaliser la liaison avec les sapeurs-pompiers,

• affichage des consignes indiquant la conduite à tenir  en cas d'incendie ou d'accident et
comportant le n° d'appel des services d'urgence,

• procéder, ou faire procéder par des techniciens compétents, aux opérations d’entretien et
de vérification des installations et équipements techniques de l’établissement.
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ARTICLE 8 – Le local de formation doit respecter :

- les prescriptions du règlement sanitaire départemental  prises en application du code de la
santé publique,

- les dispositions du code de la construction et de l’habitation relatives à la sécurité contre les
risques d’incendie dans les immeubles recevant du public,

- les normes d’accessibilité applicables à la catégorie d’établissements recevant du public dont
relève le local de formation.

ARTICLE 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié susvisé.

ARTICLE 10 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Saint Etienne, le 28 novembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Judicaële RUBY

Copie adressée à :

  -   M. Alexandre IMBERT 

-  Madame la directrice départementale des territoires - Education routière
à l’attention de Monsieur Philippe USSON

-  Recueil des actes administratifs
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 48 48
Courriel : p  ref-  professions-reglementees-route  @  loire  .gouv.fr   

Etablissement d’enseignement de la conduite
«ETS PRAS - AUTO ECOLE DU PRIEURE» 
24 rue de l’Église – 42820 AMBIERLE
Agrément n°   E 22004200050  

ARRETE n° DS-2022-1624

PORTANT AGREMENT DE L’ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT
DE LA CONDUITE « ETABLISSEMENTS PRAS - AUTO ECOLE DU PRIEURE »

La préfète de la Loire

VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ;

VU le code de la route et notamment ses articles L213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-9 ;

VU le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

VU l’arrêté  du  14  octobre  2016  modifiant  l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU le décret du 16 juillet 2021 nommant Madame Judicaële RUBY, sous -préfète, directrice de cabinet de la
préfète de la Loire ;

VU l’arrêté du 3 janvier 2020, portant agrément de l’école de conduite « AUTO ECOLE DU PRIEURE »,
située 24 rue de l’église à Ambierle (42820) ; 

VU l’arrêté  n° 22-014 du 4 mars 2022 portant délégation de signature à Madame Judicaële RUBY, sous -
préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire ;

VU la lettre du 15 septembre 2022, de Monsieur Alan BERCHOUX, ancien propriétaire de l ’ auto école,
attestant qu’il a cédé son établissement à Monsieur Philippe PRAS ; 

VU la demande d’agrément d’un établissement d’enseignement de la conduite, présentée par  Monsieur
Philippe PRAS, reçue le 26 septembre 2022 ;

Considérant que les conditions réglementaires d'obtention de l'agrément sont remplies ;

Sur proposition du directeur des sécurités ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   – Monsieur Philippe PRAS né le 29 avril 1970 à Saint-Etienne (42), est autorisé à exploiter, sous
le  n°  E  22004200050, à  titre  onéreux  l’établissement  d’enseignement  de  la  conduite,  dénommé
« ETABLISSEMENTS PRAS - AUTO ECOLE DU PRIEURE », située 24 rue de l’église à Ambierle (42820).
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ARTICLE 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du
présent arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit les conditions requises.

ARTICLE 3 – L’établissement est  habilité,  au vu des autorisations d’enseigner fournies,  à dispenser  les
formations aux catégories de permis de conduire suivantes : AM, A1, A2, B/B1, AAC et post permis.

ARTICLE  4 –  Le  présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  d’un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions des arrêtés ministériels  susvisés.

ARTICLE 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter doit être présentée deux mois avant la date du
changement de la reprise.

ARTICLE 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur pédagogique,
tout  abandon ou toute  extension  d’une  formation,  l’exploitant  est  tenu d’adresser  une  demande de
modification du présent agrément.

ARTICLE 7 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement sera
de 19 personnes.

ARTICLE 8 – L'établissement étant classé en type R de catégorie 5 avec un effectif du public inférieur à 20
personnes, il  comportera trois sorties d'une unité de passage. Le présent agrément est délivré dans la
mesure où les prescriptions ci-dessous sont respectées :

• n’effectuer ou ne faire effectuer, en présence du public, des travaux qui feraient courir un danger
quelconque à ce dernier ou qui apporteraient une gêne à son évacuation,

• isoler l’établissement des tiers contigus, superposés, en vis à vis par des murs et planchers coupe-
feu de degré 1 heure,

• permettre une évacuation rapide et sûre de l’établissement en toutes circonstances : aucun dépôt,
matériel, objet ne devra faire obstacle à la circulation des personnes,

• réaliser les parois des conduits et des gaines en matériaux incombustibles et d’un degré coupe-feu
1/4 heure avec des trappes pare-flammes 1/4 d’heure,

• utiliser  au  minimum des  revêtements  de  sol  de catégorie  M4,  muraux de catégorie  M2 et  de
plafond de catégorie M1, du gros mobilier en matériaux de catégorie M3,

• réaliser les installations de chauffage et de ventilation conformément aux conditions définies dans
le règlement de sécurité,

• réaliser les installations électriques conformément aux normes en vigueur les concernant,

• mettre en place un éclairage de sécurité pour le balisage des dégagements,

• assurer la défense extérieure contre l’incendie selon les dispositions du règlement en date du 10
mai 2017 :

◦ soit  un poteau d’incendie normalisé délivrant 60m3/heure pendant deux heures
situé à moins de 150 mètres de l’entrée de l’établissement

◦ soit par une réserve d’eau naturelle ou artificielle de 120 m³, toujours accessible aux
engins de secours

• mise  en  place  d'un  extincteur  à  eau  pulvérisée  de  6  litres,  complété  éventuellement  par  un
extincteur approprié aux risques particuliers,

• équipement de l'établissement d'une alarme incendie,

• mise en place d'un téléphone urbain pour réaliser la liaison avec les sapeurs-pompiers,
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• affichage  des  consignes  indiquant  la  conduite  à  tenir  en  cas  d'incendie  ou  d'accident  et
comportant le n° d'appel des services d'urgence, procéder, ou faire procéder par des techniciens
compétents,  aux  opérations  d’entretien  et  de  vérification  des  installations  et  équipements
techniques de l’établissement.

ARTICLE 9 – Le local de formation doit respecter :

- les prescriptions du règlement sanitaire départemental prises en application du code de la santé
publique,

- les dispositions du code de la construction et de l'habitation relatives à la  sécurité contre les
risques d'incendie dans les immeubles recevant du public,

-  les  normes d'accessibilité  applicables  à la  catégorie  d'établissements  recevant  du public  dont
relève le local de formation.

ARTICLE 10 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié susvisé.

ARTICLE 11 - L’arrêté du 3 janvier 2020, portant agrément de l’école de conduite «auto-école du Prieuré»,
située 24 rue de l’église à Ambierle, est abrogé. 

ARTICLE 12 – La directrice de cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint Etienne, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Judicaële RUBY

Copie adressée à :

• Monsieur Philippe PRAS

• Monsieur le maire de Saint-Etienne

• Madame la directrice départementale des territoires - Education routière
à l’attention de Monsieur Philippe USSON

• Recueil des actes administratifs
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-07-0100 

 

Portant création d'une structure de 15 Lits d'Accueil Médicalisés (LAM), dans le département de la 

Loire, gérée par l'association ACARS sise 150 rue Antoine DURAFOUR – 42 100 Saint-Etienne. 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux établissements 

ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés 

spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et 

professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les structures 

dénommées "lits d'accueil médicalisés » ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux 

autorisations des établissements et services médico-sociaux, R313-6 et suivants concernant 

l'organisation et le fonctionnement de la commission d'information et de sélection des appels à 

projets, L313-6 et D313-11 à D313-14 aux visites de conformité et D312-176-3 et D312-176-4 relatifs aux 

missions et aux conditions de fonctionnement des "lits d'accueil médicalisés" ; 

 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles R.133-1 à R133-15 

relatifs à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à 

caractère consultatif ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 

2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'avis d'appel à projets n°2022-42-LAM ouvert pour la création d'une structure médico-sociale 

dénommée "Lits d'Accueil Médicalisés" (LAM) d'une capacité de 15 places à Saint-Etienne ou son 

agglomération, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région le 31 janvier 2022 ; 

 

Vu le dossier déposé en réponse par l'association ACARS ; 

 

Considérant les échanges en date du 30 juin 2022 entre le candidat et les membres de la commission 

d’information et de sélection d’appel à projets ; 

 

Considérant l’avis de classement de la commission du 7 juillet 2022, publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que les autorités compétentes ont suivi l’avis de la commission et retenu le projet 

présenté par l'association ACARS en tenant compte des éléments du dossier et des réponses 

apportées par le candidat dans le cadre de l’audition du 30 juin 2022 ; 

 

Considérant en effet que l’association ACARS est très bien implantée sur le territoire stéphanois et 

qu’elle dispose d’un réseau partenarial développé qui lui permettra de garantir un accompagnement 

pluridisciplinaire et d’assurer la continuité des prises en charge ; 

 

Considérant que l'association ACARS répond au cahier des charges de l'appel à projets en raison de sa 

connaissance du public cible et de son expérience dans la gestion d’établissements médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Considérant également que l’installation de la structure « lits d’accueil médicalisés » dans des locaux 

qui regroupent l’ensemble des services gérés par l’association permettra des mutualisations de moyens 

matériels et humains ; 

 

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles et qu’il présente un coût de 

fonctionnement en année pleine compatible avec le montant des dotations mentionnées à l’article 

L314-3-2 de ce même code ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est 

accordée à l'association ACARS dont le siège social est 150 rue Antoine Durafour – 42100 SAINT-

ETIENNE, pour la création d’une structure « Lits d'Accueil Médicalisés » (LAM) d’une capacité de 15 

places à Saint-Etienne ou son agglomération. 

 

 

Article 2 :    La structure médico-sociale "Lits d'Accueil Médicalisés" (LAM) sera implantée 150 rue 

Antoine DURAFOUR – 42100 Saint-Etienne. 
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Article 3 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de quinze ans à compter de la date de signature 

du présent arrêté. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe prévue 

aux articles L312-8, D312-203 et D312-205 du code de l’action sociale et des familles et dans les 

conditions prévues par l'article L313-5 du même code.  

 

 

Article 4 :  La mise en œuvre de la présente autorisation est conditionnée au résultat de la visite de 

conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les modalités 

d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code. 

 

 

Article 5 : Les places attribuées devront faire l'objet d'une installation effective au plus tard un an à 

compter de la notification de l’autorisation. 

 

 

Article 6 : La présente autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au public dans un 

délai de quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L313-1 et D313-

7-2 du code de l'action sociale et des familles. 

 

 

Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 

 

 

Article 8 : La structure médico-sociale « Lits d'Accueil Médicalisés » gérée par l'association ACARS est 

répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon 

suivante : 

 

Entité juridique :  Association "ACARS"  

Adresse (EJ) :  150 rue Antoine DURAFOUR - 42100 Saint-Etienne  

N° FINESS (EJ) :  42 000 098 6  

Code statut (EJ) : 60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 

 

Entité établissement :    Lits d’accueil médicalisés 

Adresse ET:  150 rue Antoine DURAFOUR - 42100 Saint-Etienne 

N° FINESS ET :  A créer 

Code catégorie : 213 (lits d'accueil médicalisés) 

Code discipline :  507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés 

spécifiques) 

Code fonctionnement : 11 (Hébergement complet 

Code clientèle :  840 (Personnes sans domicile) 

 

La capacité autorisée est de 15 lits. 

 

 

Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa publication 

pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 

tribunal administratif compétent. 
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible 

par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 10 : Le directeur de la délégation départementale de la Loire de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 

publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de 

la préfecture du département de la Loire. 

 

 

 Fait à Lyon, le 21 novembre 2022 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 Le directeur délégué de la prévention 

 et la protection de la santé, 

 Signé, Marc MAISONNY 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 42-2022-11-21-00002 - 2022 07-0100 Arrêté autorisation 15 LAM ACARS

RAA 206



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

42-2022-11-21-00003

2022-07-0091 Arrêté extension 4 ACT hors les

murs RIMBAUD RAA (002)

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 42-2022-11-21-00003 - 2022-07-0091 Arrêté extension 4 ACT hors les murs

RIMBAUD RAA (002) 207



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2022-07-0091 

 

Portant autorisation d’extension de capacité de 4 places d’Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) « hors les murs », dans le département de la Loire, gérées par l’association 

« RIMBAUD » sise 2 boulevard des Etats-Unis – 42000 Saint-Etienne 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux établissements 

ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés 

spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle 

ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les structures dénommées "appartements 

de coordination thérapeutique" ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux 

autorisations des établissements et services médico-sociaux, R313-6 et suivants concernant 

l'organisation et le fonctionnement de la commission d'information et de sélection des appels à projets, 

L313-6 et D313-11 à D313-14 aux visites de conformité et D312-154 et D312-155 relatifs aux missions et 

aux conditions de fonctionnement des appartements de coordination thérapeutique ; 

 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles R.133-1 à R133-15 

relatifs à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à 

caractère consultatif ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’arrêté 2016-6838 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, du 12 

décembre 2016 portant création de 5 places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) 

dans le département de la Loire gérées par l'association "Rimbaud" ; 

 

Vu l'arrêté 2018-5320 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, du 

24 octobre 2018 autorisant l’extension de capacité de 2 places du service d'Appartements de 

Coordination Thérapeutiques (ACT) géré par l’association RIMBAUD dans le département de la Loire, 

portant la capacité totale de la structure à 7 places. 
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Vu l'arrêté 2020-07-0203 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

du 17 décembre 2020 autorisant l’extension de capacité d'une place du service d'Appartements de 

Coordination Thérapeutiques (ACT) géré par l’association RIMBAUD dans le département de la Loire, à 

compter du 1er janvier 2021, portant la capacité totale de la structure à 8 places. 

 

Vu l'arrêté 2021-07-0034 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

du 1er septembre 2021 autorisant l’extension de capacité de 5 places du service d'Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) géré par l’association RIMBAUD dans le département de la Loire, à 

compter du 1er octobre 2021, portant la capacité totale de la structure à 13 places. 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 

2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'avis d'appel à projets n°2022-42-ACT « hors les murs » ouvert pour la création de 8 places 

d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) « hors les murs » dans le département de la Loire 

et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes le 

7 février 2022 ; 

 

Vu le dossier déposé en réponse par l'Association RIMBAUD ; 

 

Considérant les échanges en date du 30 juin 2022 entre les candidats et les membres de la commission 

d’information et de sélection d’appel à projets ; 

 

Considérant l’avis de classement de la commission, publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que les autorités compétentes ont suivi l’avis de la commission et retenu le projet présenté 

par l'Association RIMBAUD en tenant compte des éléments du dossier et des réponses apportées par le 

candidat dans le cadre de l’audition du 30 juin 2022 ; 

 

Considérant que l'Association RIMBAUD répond au cahier des charges de l’appel à projets, qu’elle est 

ancrée sur le territoire stéphanois et roannais et reconnue sur les champs de l’accompagnement des 

addictions ;  

 

Considérant également que la structure qui gère déjà 13 places d’appartements de coordination 

thérapeutique avec hébergement, dispose des savoir-faire lui permettant de mettre en œuvre la 

modalité « hors les murs » des ACT et qu’elle pourra s’appuyer sur les nombreux partenariats qu’elle a 

investis ; 
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Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles et qu’il présente un coût de 

fonctionnement en année pleine compatible avec le montant des dotations mentionnées à l’article L314-

3-2 de ce même code ; 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 :  L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée 

à l’association « RIMBAUD » sise 2 boulevard des Etats-Unis – 42000 Saint-Etienne pour l’extension de 

capacité de quatre places d’appartements de coordination thérapeutique « hors les murs » de son 

service d’appartements de coordination thérapeutique situé 8 rue Auguste Bousson – 42120 Le Coteau, 

à compter du 1er octobre 2022, portant ainsi la capacité totale de la structure à 17 places d’appartements 

de coordination thérapeutique dont 4 places « hors les murs ». 

 

 

Article 2 :  La zone géographique d’intervention des 4 places d’appartements de coordination 

thérapeutique « hors les murs » est le territoire nord (Roannais) ainsi que le centre du département de 

la Loire (de Montbrison aux Monts du Lyonnais). 

 

 

Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de 

renouvellement de l’autorisation du service d’appartements de coordination thérapeutique, autorisé 

pour une durée de 15 ans à compter du 1er janvier 2017 (arrêté du directeur général de l'ARS n°2016-11-

6838 du 12 décembre 2016).  

Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation prévue aux articles L312-8, et D312-

197 à D312-206 du code de l’action sociale et des familles et dans les conditions prévues par l'article 

L313-5 du même code. La présente autorisation arrivera à échéance le 31 décembre 2031. 

 

 

Article 4 :  La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de 

conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les modalités 

d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code. 

 

 

Article 5 :  Conformément aux termes du cahier des charges de l'appel à projets, les places 

attribuées devront faire l'objet d'une installation effective au plus tard dans les six mois suivant la 

notification d’attribution. 

 

 

Article 6 : La présente autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au public dans un 

délai de quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L313-1 et D313-

7-2 du code de l'action sociale et des familles. 
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Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 

 

 

Article 8 : La structure – médico-sociale « Appartements de Coordination Thérapeutique » – de 

l'association « RIMBAUD » est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

(FINESS) de la façon suivante : 

 

Entité juridique :  Association "RIMBAUD " 

Adresse (EJ) :  2 boulevard des Etats-Unis - 42000 SAINT-ETIENNE 

N° FINESS (EJ) :  42 078 763 2 

Code statut (EJ) :  60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 

 

Entité établissement :  ACT « RIMBAUD » 

Adresse ET:  Immeuble la Citadelle – 8 rue Auguste Bousson – 42120 LE COTEAU 

N° FINESS ET :  42 001 510 9 

Code catégorie :  165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline : 507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés   

spécifiques) 

Code fonctionnement : 18 (Hébergement éclaté) 

Code clientèle : 430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et sanitaire SAI) 

 

La capacité autorisée est de 13 places d’ACT avec hébergement. 

 

Entité établissement :  ACT « RIMBAUD »  

Adresse ET:  Immeuble la Citadelle – 8 rue Auguste Bousson – 42120 LE COTEAU 

N° FINESS ET :  42 001 510 9 

Code catégorie :  165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline : 508 (Accueil orientation soins accompagnement difficultés spécifiques) 

Code fonctionnement : 16 (Prestations en milieu ordinaire) 

Code clientèle : 430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et sanitaire SAI) 

 

La capacité autorisée est de 4 places d’ACT « hors les murs ». 

 

 

Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa publication 

pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible 

par le site internet www.telerecours.fr. 
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Article 10 : Le Directeur de la délégation départementale de la Loire de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 

publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la 

préfecture du département de la Loire. 

 

 

 

 Fait à Lyon, le 21 novembre 2022 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 Le directeur délégué de la prévention 

 et la protection de la santé, 

 Signé, Marc MAISONNY 
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Arrêté n° 2022-07-0092 

 

Portant autorisation d’extension de capacité de 4 places d’Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) « hors les murs » dans le département de la Loire gérées par l’association ACARS 

sise 150 rue Antoine Durafour – 42 100 Saint-Etienne. 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux établissements 

ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés 

spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle 

ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les structures dénommées "appartements 

de coordination thérapeutique" ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux 

autorisations des établissements et services médico-sociaux, R313-6 et suivants concernant 

l'organisation et le fonctionnement de la commission d'information et de sélection des appels à projets, 

L313-6 et D313-11 à D313-14 aux visites de conformité et D312-154 et D312-155 relatifs aux missions et 

aux conditions de fonctionnement des appartements de coordination thérapeutique ; 

 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles R.133-1 à R133-15 

relatifs à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à 

caractère consultatif ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté 2012-2454 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes, du 11 juillet 2012 

accordant à l’association ACARS l’autorisation de créer 8 places d'appartements de coordination 

thérapeutique ; 

 

Vu l'arrêté 2014-4563 de la directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes, du 24 

décembre 2014 autorisant une extension de capacité de 2 places du service d’appartements de 

coordination thérapeutique géré par l’association ACARS dans le département de la Loire, et le transfert 

du siège social de la structure sur un nouveau site ; 
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Vu l’arrêté 2017-1803 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, du 20 

juin 2017 autorisant l’extension de 3 places du service d’appartements de coordination thérapeutique 

géré par l’association ACARS dans le département de la Loire, 

 

Vu l'arrêté 2018-300 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, du 7 

février 2018 autorisant une extension de capacité d’une place du service d’appartement de coordination 

thérapeutique géré par l’association ACARS dans le département de la Loire. 

 

Vu l'arrêté 2020-07-0204 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

du 17 décembre 2020 autorisant une extension de capacité de deux places du service d’appartement 

de coordination thérapeutique géré par l’association ACARS dans le département de la Loire, portant la 

capacité totale de la structure à 16 places. 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 

2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'avis d'appel à projets n°2022-42-ACT « hors les murs » ouvert pour la création de 8 places 

d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) « hors les murs » dans le département de la Loire 

et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes le 

7 février 2022 ; 

 

Vu le dossier déposé en réponse par l'Association ACARS ; 

 

Considérant les échanges en date du 30 juin 2022 entre les candidats et les membres de la commission 

d’information et de sélection d’appel à projets ; 

 

Considérant l’avis de classement de la commission, publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que les autorités compétentes ont suivi l’avis de la commission et retenu le projet présenté 

par l'association ACARS en tenant compte des éléments du dossier et des réponses apportées par le 

candidat dans le cadre de l’audition du 30 juin 2022 ; 

 

Considérant que l'association ACARS répond au cahier des charges de l’appel à projets, qu’elle est 

ancrée sur le territoire stéphanois et reconnue sur les champs de l’accueil en hébergement et réinsertion 

sociale ; 

 

Considérant également que l’association ACARS, qui gère déjà un service de 16 places d’appartements 

de coordination thérapeutique et qui est également forte de son expérience dans le domaine de 
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l’accompagnement à la santé puisqu’elle gère un service santé et, à titre expérimental, une équipe 

mobile santé précarité dispose du savoir-faire permettant de mettre en place un accompagnement 

médico-psycho-social à destination du public des appartements de coordination thérapeutique « hors 

les murs » ; 

 

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles et qu’il présente un coût de 

fonctionnement en année pleine compatible avec le montant des dotations mentionnées à l’article L314-

3-2 de ce même code ; 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 :  L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée 

à l’association ACARS sise - 150 rue Antoine DURAFOUR – 42 100 Saint-Etienne pour l’extension de 

capacité de quatre places d’appartements de coordination thérapeutique « hors les murs » de son 

service d’appartements de coordination thérapeutique situé 150 rue Antoine Durafour, 42100 Saint 

Etienne, à compter du 1er octobre 2022, portant ainsi la capacité totale de la structure à 20 places 

d’appartements de coordination thérapeutique dont 4 places « hors les murs ». 

 

 

Article 2 :  La zone géographique d’intervention des 4 places d’appartements de coordination 

thérapeutique « hors les murs » est le territoire de Saint-Etienne. 

 

 

Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de 

renouvellement du service d’appartements de coordination thérapeutique, autorisé pour une durée de 

15 ans à compter du 11 juillet 2012 (arrêté du directeur général de l'ARS n° 2012-2054 du 11 juillet 2012).  

Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation prévue aux articles L312-8, et D312-

197 à D312-206 du code de l’action sociale et des familles et dans les conditions prévues par l'article 

L313-5 du même code. La présente autorisation arrivera à échéance le 10 juillet 2027. 

 

 

Article 4 :  La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de 

conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les modalités 

d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code. 

 

 

Article 5 :  Conformément à l'article D313-12-1 du code de l'action sociale et des familles, en cas 

d'extension ne donnant pas lieu à une visite de conformité, le titulaire de l'autorisation transmet à 

l’autorité compétente, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité autorisée, une 

déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions 

techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L312-1 du code 

de l’action sociale et des familles. 
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Conformément à l'article L313-6 alinéa 2 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation 

délivrée pour les projets d'extension inférieure au seuil prévu au I de l'article L313-1-1 donne lieu à une 

visite de conformité lorsqu'ils nécessitent des travaux subordonnés à la délivrance d'un permis de 

construire, une modification du projet d'établissement mentionné à l'article L311-8 ou un 

déménagement sur tout ou partie des locaux. 

 

 

Article 6 : La présente autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au public dans un 

délai de quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L313-1 et D313-

7-2 du code de l'action sociale et des familles. 

 

 

Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 

 

 

Article 8 : La structure – médico-sociale « Appartements de Coordination Thérapeutique » – de 

l'association "ACARS " est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

(FINESS) de la façon suivante : 

 

Entité juridique :  Association ACARS 

Adresse (EJ) :  150 rue Antoine DURAFOUR - 42100 Saint Etienne 

N° FINESS (EJ) :  42 000 098 6 

Code statut (EJ) :  60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 

 

Entité établissement :  ACT ACARS 

Adresse ET:  150 rue Antoine DURAFOUR - 42100 Saint Etienne  

N° FINESS ET :  42 001 379 9 

Code catégorie :  165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline : 507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés   

spécifiques) 

Code fonctionnement : 18 (Hébergement éclaté) 

Code clientèle : 430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et sanitaire SAI) 

 

La capacité autorisée est de 16 places d’ACT avec hébergement. 

 

Entité établissement :  ACT ACARS  

Adresse ET:  150 rue Antoine DURAFOUR - 42100 Saint Etienne 

N° FINESS ET :  42 001 379 9 

Code catégorie :  165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline : 508 (Accueil orientation soins accompagnement difficultés spécifiques) 

Code fonctionnement : 16 (Prestations en milieu ordinaire) 

Code clientèle : 430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et sanitaire SAI) 
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La capacité autorisée est de 4 places d’ACT " hors les murs "  

 

 

Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa publication 

pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible 

par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 10 : Le Directeur de la délégation départementale de la Loire de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 

publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la 

préfecture du département de la Loire. 

 

 

 

 Fait à Lyon, le 21 novembre 2022 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 Le directeur délégué de la prévention 

 et la protection de la santé, 

 Signé, Marc MAISONNY 
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